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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET D'INDRE-ET-LOIRE

PRÉFECTURE

UT ARRETE DE CONSIGNATIONns
DEFONDS

1erle à l'encontre de la
Afiaire œuivis par :
JeuneMLLET

Société MED CLEAN FRANCEFex direcian : 02.47.64.78.60 Pour son établissementsituérs 4, rue de la Subiainerie à Baïlan-Miré
arrolo mer ciean.oët

La Préfet d'indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’hounenr, officier de J'ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l’article L. 171-8-1-1° et le titre IV du livre V : déchets :

VU l'erètépréfectoral de mise en demeure ct partantmesures d'urgence à l'encontre de la société MEDCLEANFRANCEpour son établissementsitué 4, ruo do la Subiaineris à Ballan-Miré, en dsge du 9 mars 201$ ;

VU Farété préfectoral de mise en demeure à l'encontre de 1e société MED CLEAN FRANCE pour sonétablissement situé 4, rue de la Sublaineric à Ballan-Miré, en data du 19 mars 2015 :

vu le rapport et les propositions en date du 20 mu 2015 de l'inspection des installations classées étsbl àl'isne de la visite de l’étublissement de Ballan-Miré réalisés jo mêmejour :

vu Mabsence de réponse do l'exploitant au 25 mars 2015 à 16 b, délai déterminé par le courrier du préfitd'Indre-et-Lolre en date du 23 mars 2015 ;

les déchets ainsi entreporés:

CONSIDERANT que l'xplotat de 1 société MED CLEAN FRANCE n'a pas cbtepéré, dns le Gé de 24heures imparti à l'arrêté préfectoral susvisé do mise en demeure du 19 mers 2015 pour 08 établissementSitué 4, rus de ls Sublainerie à Ballan-Miré ;

CONSIDERANT que la somme correspondant aux mesuresproscrites à l'article 1° de l'arrêté précité du 19 mars2015, ct consistant à évacuer ct à treiter tous les déchcts dans une installation dôment autarisée, est estiméeà cinquante-cinq mille euros (55 000 euros); :

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture :

ARRETE

ARTICLE 1"
La procédure de consignation prévus à l'article L. 171-8-I-1° du code de l'environnement est engagée àl'encontre de la société MED CLEAN FRANCE, dont le siège soclel est situé 21-27 rue Jules Guesde — 69230
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SAINT-GENIS-LAVAL, pour son installation du 4, rue de ja Subisinerie à Ballan-Miré, pour un montant de
cinquentc-ciuq mille euros (55 000 euros) répondant du coût des opérations d'évacuation et de traitement des
déchets, prescrites par l'arrêté préfectoral de miss en demeure et portant mesures d'urgence, du 9 mars 2013
susvisé et non réalisées à l'issue de l'échéance de l'arrêté préfictoral de mise en demeure du 19 mars 2015.

La société MED CLEAN FRANCE est obligée de consigner la somme entre les mains dun comptable publie
dans un délai fixé à48 h à compter de la date à laquelle Ia décision hui a été notifiée.

ARTICLE 2
Après avis de l'inspection des installations clansées, les sommes consignées pourront être restituées à Ja société
MED CLEANFRANCE au fur et à mesure de l'exécution par l'exploitant des mesures prescrites.

ARTICLE

3

.En cas d'inexécution des opérations prescrites et déclenchement de la procédure des travaux d'office prévueà
l’article L. 541-3--2° du code de l’environnement, In société MED CLEAN FRANCE perdra le bénéfice des
sommes consignées à concurrence des sommes engagées pour la réalisstion de cos opérations. Les soinmes
consignécs pourront alors être utilisées pour régler les dépenses eniraînées par l'exécution d'office des apérations
prescrites,

ARTICLE 4

À— Reconrs sdministratif
Le pétitionnaire peutprésenter, dans un déni de deux mois à compter de Ia notification du présent arrêté :

- Un recours gracioux, adressé au préfét d'Indre-et-Loite, direction des collectivités territoriales et de
l'aménagement— 37925 Tours Cédex 9 :

+ un recours hiérarchique, sdressé à ls ministre de l'écologie, du développement durable et de {" je —
direction générele de In prévention des risques — Arche de La Défenso — Paroi Nord — 92055 LA
DEFENSE Cédex.

Le silence gardé par Padinisiration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ouhiérarchique emporte décision implicite de rejet de cetie demande, conformément à l'article R. 421-2 ducode de
justice admiristrative.

L'exercice d'unrocours administratifnesuspendpes le délai fixé pour le saisine dutribunal administratif.

B-— Recours contentieux
Le présent arrêté estsoumis àun contentieux cle ploine juridiction.

1 pout être déféré au tribunal adininistrauifd'Orléans — 2, rue de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cédex } par
1e pétitionnairo dans un délai de deux mois à compter de ls date à laquelle la décision lui a éténotifiée

ARTICLES
Le’présent arrété sera notifié à lasociété MED CLRAN FRANCE.

Copie en sers adressée à la direction régionale des finances publiques du CentreVal de Loire.

ARTICLE 6
Le secrétaire général de lapréfecture, l'inspecteur des installations classées et tout agent de la force publique sont
chargés chacan en ce qui le cancerne de l'exécutiondu présent arrêté,

Faità Tours, le 26 ff" £ufS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE

PRÉFECTURE

PREERRITORALES ARRETE MODIFICATIF del'arrêté
ETnl de consignation de fonds

tdteretdésMatalRRonsGlass6e du 26 mars 2015
Affaire suivie par : pris à l'encontre de la Société MED CLEAN
yUP FRANCEpour son établissement situé

Fax direction : 02.47.64.76.60 4, rue de la Sublaïnerie à Ballan-Miré
Mél : jean-mariemälet@indre-et-

loire.gouv.fr

arrete modif med clean.odt

Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la-Légion d’honneur,officier de l’ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment l’article L. 171-8-11-1° et le titre TV du livre V : déchets L

VU l'arrêté préfectoral de consignation de fonds du 26 mers 2015 pris à l'encontre de la société MED CLEAN
FRANCE pour son établissement situé 4, ruc de la Sublainerie à Ballan-Miré ;

VU le changement de siège sacial effectué par la société MED CLEAN FRANCEpar immatriculation dans le
ressort du greffe du tribunal de commerce de Paris en date du 23 mars 2015 :

CONSIDERANT que l'arrêté préfectoral de consignation de fonds à l'encontre de la société MED CLEAN
FRANCE en date du 26 mars 2015 ne vise pas à son article 1“ le nouveau siège social de ladite société ;

CONSIDERANT que, dans ces conditions, il n’est pas possible d'émettre un titre de perception en vue de la
consignation de la somme prévus à l’article 1° de l'arrêté susvisé 5

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1°
L'adresse du siège social de la société MED CLEAN FRANCE,figurant à l’article 1* del'arrêté de consignation
de fonds du 26 mars 2015 susvisé, est ainsi modifiée :
«EI, avenue Victor Hugo — 75784 PARIS CEDEX 16» en lieu et place de «21-27, rue Jules Gesde — 69230
SAINT-GENIS-LAVAL».

ARTICLE 2
Les autres dispositions de l’arrêté de consignation de fonds susvisé demeurent inchangées.

ARTICLE 3
Le présentarrêté sera notifié à la société MED CLEAN FRANCE.

Copie en sera adressée à la direction régianale des finances publiques du Centre - Val de Loire.

ARTICLE 4
Le secrétaire général de la préfecture, l'inspecteur des installations classées et tout agent de Ja force publique sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présentarrêté.

Fait à Tours, le : 3 ARS 75
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